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Crim.  : Arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation
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DH : Recueil Dalloz hebdomadaire

JCP : Jurisclasseur périodique (semaine juridique)

Paris... : Cour de Paris-Versailles : Cour de Versailles, etc.

RIDA : Revue internationale du droit d’auteur

S. : Recueil Sirey

Soc.  : Arrêt de la Chambre sociale de la Cour de cassation

TGI : Tribunal de grande instance





Introduction

Dans le cadre restreint de ce petit ouvrage, il m’a paru vain de vouloir « tout dire » d’une matière aussi complexe que le droit d’auteur.

Plutôt que de résumer des règles et des solutions – ce qui aurait donné un squelette sans chair – j’ai choisi la voie de l’exposé logique ou, pour employer une expression un peu désuète, la voie de la présentation raisonnée.

Le droit d’auteur, en effet, s’est élaboré autour de quelques concepts simples, apparemment évidents, qui en constituent la structure élémentaire. L’exposé de ces concepts et leur articulation dessinent une conception tout à fait originale de l’art et de la littérature, qui n’a rien à envier aux théories les plus subtiles de l’esthétique, de la critique littéraire ou de la sociologie de l’art. Qu’il faille, un jour, unifier ces différents points de vue en un ensemble cohérent ne fait, pour moi, aucun doute. Mais cela est un autre travail.

Qu’on ne s’attende donc pas, dans ce texte, à un résumé de cours ou de traité ni, moins encore, à un mémento. Mieux que de prétendre à l’exhaustivité, j’ai préféré faire comprendre ce qu’était, en son fond, le droit d’auteur.

Cela a commandé une présentation peu orthodoxe de la matière.

Dans une première partie je me suis attaché à définir les concepts fondateurs de ce droit, les catégories fondamentales sur lesquelles s’édifie toute la casuistique juridique. Ces catégories, à dire vrai, sont extrêmement simples, puisqu’elles sont tirées de questions toutes « naturelles » : Qu’est-ce qu’une œuvre ? Qu’est-ce qu’un auteur ? Qu’est-ce qu’un droit d’auteur ?

En répondant à ces trois questions, on décrira la structure élémentaire du droit d’auteur.

Dans une seconde partie, je tâcherais de montrer que cette structure est le siège de profondes mutations. L’économie du droit d’auteur, dans les trois dernières décennies, a été bouleversée par l’extraordinaire explosion technologique – télésatellites, câblo-distribution, informatique – qui a entraîné l’organisation d’un marché mondial, la construction d’une industrie de la culture, et, mieux encore une métamorphose du public. Le public du XXIe siècle n’est plus le même que celui du XXe siècle.

Cette révolution, il fallait la décrire, et j’ai pris le parti de le faire en mettant l’accent sur trois points fondamentaux : d’une part, la subversion du concept même d’« œuvre de l’esprit » par le marché et la technologie, d’autre part, l’influence de plus en plus déterminante des investisseurs, qui se dissimule sous le masque trompeur des « droits voisins » et, enfin, la naissance du public de la « société de l’information ».

Un dernier mot. En droit, l’exposé d’une règle abstraite, dans sa sécheresse même, ne peut être entendue que par les professionnels. Pour éviter cet écueil, j’ai estimé plus judicieux d’illustrer les normes juridiques par des extraits de jurisprudence. Ce qu’on perdra ainsi en exhaustivité, on le gagnera, je l’espère, en compréhension.

Mon seul et unique but, une fois encore, est de faire comprendre des logiques et non pas de noyer le lecteur sous des détails techniques – qu’on pourrait trouver aisément dans les traités et manuels spécialisés.





PARTIE 1

Les structures élémentaires du droit d’auteur

Une exposition raisonnée des structures élémentaires du droit d’auteur présente un triple avantage.

D’une part, elle permet de spécifier les concepts fondateurs et, partant, d’en comprendre l’origine, le sens et le fonctionnement ; d’autre part, elle permet aussi de les spécifier au regard des autres catégories utilisées par d’autres disciplines (philosophie, sociologie...) ; enfin elle rend perceptibles les « points de fuite » dont ils ont été l’objet.

En outre, si l’on veut comprendre l’évolution – ou la révolution – qui atteint notre discipline, il convient de savoir à partir de quoi elle s’est effectuée.

Comme on l’a déjà annoncé dans l’introduction, les structures élémentaires du droit d’auteur peuvent s’entendre sous la forme de trois questions : Qu’est-ce qu’une œuvre ? Qu’est-ce qu’un auteur ? Quels sont les droits de l’auteur sur son œuvre ?





Chapitre I

Qu’est-ce qu’une œuvre ?

A priori, la question semble saugrenue. On ne doute point qu’en écoutant une symphonie de Brahms, en lisant un roman de Kafka, ou en regardant un film de Visconti, on est en présence d’une œuvre. Et tout le travail du critique littéraire, de l’historien de l’art, consistera à étudier la structure interne de tel poème, sa cohérence, ses « effets ». . Quant au philosophe, il s’interrogera sur les concepts de « beau » ou de « sublime » ou bien sur la nature de l’esthétique.

Tout autre est le point de vue du droit et ce pour des raisons bien simples. Lorsqu’un auteur demande la protection de la loi en soutenant, par exemple, que son œuvre a été plagiée, le juge n’est point requis de se prononcer sur la valeur esthétique de l’ouvrage. Il serait insupportable qu’un tribunal déboute un écrivain de son action en contrefaçon aux motifs que son livre est... mal écrit, qu’il est d’un genre... douteux, que les personnages lui sont odieux ou que l’intrigue est piètrement conduite.

En d’autres termes, il est tout simplement demandé au juge de se prononcer sur une « réalité » : est-il vrai que l’adaptation cinématographique de tel roman en a dénaturé l’esprit, est-il vrai que tel tableau a servilement imité tel autre tableau ?

Ainsi, théoriquement, le juge doit-il appréhender l’œuvre d’une façon radicalement neutre, et tout l’effort du droit, on le verra, consistera à organiser une neutralité esthétique. Il en résulte que, d’un côté, l’appréciation juridique ne devra point tenir compte d’éléments qui introduiraient une subjectivité certaine dans le jugement et que, de l’autre côté, un système cohérent de la neutralité devra être élaboré.


I. – Les conditions négatives





1. Droit d’auteur et « mérite ». – Le droit ne peut donc prendre en compte la valeur esthétique d’une création, son « mérite », si l’on préfère, sans quoi le juge risquerait d’exercer une censure inadmissible et d’imposer ses vues.

Autrement dit son office– c’est-à-dire le devoir que lui impose sa charge – implique une totale neutralité à cet égard.

Cette règle est fondamentale et elle est mise en œuvre dès lors qu’une vérité– non juridique, s’entend – est en jeu.

Ainsi en est-il de la vérité historique, par exemple. Ayant à statuer sur la valeur d’une « thèse » qui déniait l’existence des chambres à gaz, le Tribunal de Paris énonçait en principe que :

« Les tribunaux appelés à trancher des litiges avec des matériaux exclusivement fournis par les parties n’ont ni qualité ni compétence pour juger l’histoire : que, démunis de tout pouvoir de recherche inquisitoriale ou d’action d’office, ils n’ont pas reçu de la loi mission de décider comment doit être représenté et caractérisé tel ou tel épisode de l’histoire nationale ou mondiale... ; qu’il échappe aux tribunaux d’imposer une thèse historique qui aurait valeur d’histoire officielle, ou même, simplement, de marquer une préférence en tentant de départager les tenants de telle ou telle thèse, en fonction d’une idéologie déclarée dont ils seraient les protecteurs ou d’une prétendue objectivité dont ils seraient les détenteurs... » (TGI Paris, 8 juill. 1981, D., 1982, 59, note B. Edelman).

Cette même neutralité s’impose en matière de vérité scientifique, les juges pouvant seulement sanctionner un savant s’il manque à son devoir d’objectivité (Civ. Ire, 27 févr. 1951, BI, n° 77, p. 62, concernant une histoire de la TSF qui ne mentionnait pas Branly).

Mutatis mutandis, le juge ne peut s’ériger en arbitre du beau. Quand il lui est arrivé de le faire, on a assisté à de tragiques aberrations. Ainsi, lors de l’apparition de la photographie, a-t-on vu des tribunaux refuser à des clichés la protection de la loi, aux motifs qu’ils avaient été produits par des machines :

« Il y a lieu, pour fixer le droit de propriété, de distinguer entre les productions qui appartiennent aux Beaux-Arts et celles qui sont du domaine des arts industriels ; que les uns sont le résultat de la pensée et de l’intelligence, et que les autres exigent surtout le travail de la main ou l’emploi des machines... » (Trib. corr. Seine, 9 janv. 1862, Ann. prop. ind., 1862, 71).

C’est pourquoi la Cour de cassation veille jalousement à la neutralité du juge. Dans une affaire topique, un dessinateur qui avait effectué pour le compte de la Régie Renault, à partir de « bleus d’usine », la représentation en coupes, ou en « éclatés », de certains moteurs ou véhicules, revendiquait sa qualité d’auteur. La Cour de Paris ayant refusé de reconnaître à ces dessins le caractère d’une œuvre de l’esprit, dans la mesure où ils ne procédaient pas de considérations esthétiques ou artistiques mais de simples visées techniques, a été censurée par la Cour suprême :

« Attendu qu’en se déterminant par de tels motifs, alors que la protection légale s’étend à toute œuvre procédant d’une création intellectuelle originale, indépendamment de toute considération d’ordre esthétique ou artistique », la cour d’appel a violé la loi (Civ. Ire, 15 avr. 1982, BI, 133, p. 117).

On ne saurait être plus clair ; le juge ne peut se prononcer sur le « beau ».






2. Droit d’auteur et « genre ». – On pourrait se demander, par ailleurs, si le juge a bien la faculté de prendre en compte le « genre » d’une œuvre pour décider, éventuellement, qu’elle ne mérite pas protection : ainsi d’une chansonnette, d’un roman policier, ou même d’un film pornographique.

Si l’on a gardé à l’esprit l’impératif de neutralité du juge, la réponse ne fait pas de doute. En effet, exclure un « genre » de la protection légale supposerait l’énoncé d’un jugement de valeur : l’on aurait ainsi ouvert la porte, par une voie détournée, à la notion de mérite.

C’est ainsi qu’ont été indifféremment protégés des papiers peints, des vêtements féminins, une carrosserie de voiture, ou même une pièce détachée de carrosserie.

Une fois de plus, dans une affaire où une personne avait été poursuivie pour avoir repiqué au moyen d’un magnétoscope des vidéocassettes pornographiques et les avoir revendues, la Cour de cassation a approuvé les juges du fond d’avoir condamné le contrefacteur, en énonçant notamment que la loi « interdit aux juges de subordonner (son) application à des considérations relatives à une morale essentiellement variable selon les lieux et les époques » (Crim., 6 mai 1986, Rev. int. dr. aut., oct. 1986, p. 149).

Le « genre » pornographique ne doit donc pas être pris en compte pour l’application de la loi.






3. Droit d’auteur et « forme d’expression. – Sous peine, encore, de verser dans l’arbitraire, le juge ne pourrait non plus privilégier telle forme d’expression sur telle autre, le théâtre sur le cinéma, la peinture sur la photographie...

À telle enseigne que la jurisprudence a décidé que méritaient protection des mises en scène théâtrales et des « pas » de ballet, et que la loi du 3 juillet 1985 a inclus, parmi les œuvres de l’esprit, les « numéros et tours de cirque » (art. L. 112-2. 44 du CPI).






4. Droit d’auteur et « destination ». – Enfin, et pour les mêmes raisons de neutralité, le juge ne doit pas prendre en considération la finalité de l’œuvre. Il lui importe peu que l’œuvre consiste en une technique de tissage ou un modèle de planche à voile, ou un simple jeu vidéo : il lui suffit de constater son existence – sous la condition qu’elle soit originale –, comme on le verra ci-dessous.

En d’autres termes, quelle que soit la destination – ludique, contemplative, décorative... – de l’œuvre, elle mérite protection.

Ce principe s’exprime, juridiquement, dans la notion de l’unité de l’art, et il faut entendre par là que « l’art industriel » peut être protégé aussi bien par le droit d’auteur que par un droit spécifique – comme celui des dessins et modèles par exemple.

Ces différents énoncés négatifs– négatifs en ce sens qu’ils ne doivent, en aucun cas, guider le juge dans l’appréciation qu’il porte sur une œuvre de l’esprit – sont regroupés dans l’article L. 112-1 du CPI qui énonce :

« Les dispositions du présent code protègent les droits des auteurs sur toutes les œuvres de l’esprit, quels qu’en soient le genre, la forme d’expression, le mérite ou la destination. »

Cela dit, ces conditions négatives ne suffisent évidemment pas à définir ce qu’est, pour le droit, une œuvre de l’esprit. Or, on va le voir, ce n’est pas une mince affaire.






II. – La définition positive de l’œuvre de l’esprit


Définir positivement une œuvre de l’esprit n’est point aisé pour au moins deux raisons : d’un côté, il convient de s’arrêter à un concept qui soit non seulement indépendant du mérite, de l’expression, du genre et de la destination, mais encore suffisamment extensif pour comprendre toutes les œuvres de l’esprit ; de l’autre côté, tâche plus redoutable encore, on doit trouver un critère opératoire qui permette de départager les œuvres qui méritent protection de celles qui ne le méritent pas.

En effet, c’est le bon sens même, il serait impensable d’accorder, sans examen, le bénéfice du droit d’auteur à n’importe quelle création.

En d’autres termes, le législateur et la jurisprudence ont été inévitablement amenés à élaborer une structure spécifique de l’œuvre de l’esprit adéquate à la neutralité du juge.




1. La création. – Pour éviter de tomber dans les pièges tendus par les notions d’expression, de genre, de mérite et de destination, il convenait de remonter à la source même de l’œuvre de l’esprit, c’est-à-dire à un moment où ces déterminations ne jouaient pas encore.

À partir de là, il devenait possible de reconstruire une structure autonome de cette œuvre.

Ainsi, fallait-il résoudre la question suivante : qu’y a-t-il d’irréductible dans l’œuvre de l’esprit ? Où se situe sa naissance ? En quoi consiste son « noyau dur » ? Cette irréductibilité, le droit l’a désignée par le concept de création. La création, en première approche, n’est rien d’autre que l’effort intellectuel fourni par une personne pour formaliser une conception littéraire ou artistique.

Ce concept, on en trouve trace dans le Code de la propriété intellectuelle. Ainsi son article L. 111-1 proclame-t-il que « l’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété incorporel exclusif et opposable à tous... ». De même l’article L. 113-7 dispose-t-il que « ont la qualité d’auteur d’une œuvre audiovisuelle la ou les personnes physiques qui réalisent la création intellectuelle de cette œuvre... ».

Le concept de création est quotidiennement utilisé par la jurisprudence. Pour ne prendre qu’un exemple, il a été jugé qu’un réalisateur d’une œuvre audiovisuelle, dont le travail s’était limité, à l’aide de deux ou trois caméras, aux enchaînements entre le texte et les tableaux, n’a point participé à la création intellectuelle de l’œuvre « puisque sa prestation n’était que la mise en œuvre d’une technique » (Paris, 4 mars 1987, D., 1988, Som. 204, obs. Colombet ; même solution pour un photographe de plateau : Paris, 18 déc. 1985, D.,., 1986, IR, 183, obs. Colombet).

Lorsque l’effort intellectuel se résout à la mise en œuvre d’une technique, il ne peut y avoir formalisation d’une conception littéraire ou artistique.

Cela dit, on voit sans peine qu’on ne peut se satisfaire du simple énoncé du concept de création : qu’a-t-on vraiment dit lorsqu’on affirme, ex abrupto, qu’il représente un effort intellectuel de conception ? Pas grand-chose, en vérité !

Il faut donc aller plus avant dans la définition pour en déterminer les éléments constitutifs. Je proposerais la définition suivante, quitte à la soumettre à l’épreuve de la jurisprudence : la création est le produit d’un travail intellectuel libre, exprimant la personnalité du créateur, et s’incarnant dans une forme originale.

Reprenons chacun de ces éléments en réservant la question de l’originalité.




A) Travail et création. – Il ne fait pas de doute qu’un travail intellectuel est au fondement de toute création littéraire ou artistique. Mais, pour autant, tout travail intellectuel ne donne pas lieu à une œuvre de l’esprit. Soit il peut produire une invention– et le droit du brevet s’appliquera –, soit il peut produire de simples services (travail du médecin ou de l’avocat), soit, enfin, il peut consister dans la mise en œuvre d’une technique (ainsi du dessinateur industriel, de l’arpenteur, du géomètre, etc.).

On doit alors spécifier quel type de travail est susceptible de produire une œuvre de l’esprit.

En premier lieu, on peut dire que l’objet de ce travail est fort singulier, et la comparaison avec le régime du brevet est tout à fait éclairante. Lorsqu’une personne met au point une invention, elle fournit sans conteste possible un travail intellectuel. Mais, précisément, son effort porte et agit sur le monde matériel. En deux mots, l’invention a pour objet et pour effet de transformer la nature par la voie de la technique.

À l’inverse, l’effort de l’auteur porte sur un monde « immatériel » : celui des représentations. Il s’agira, pour lui, non point d’inventer quelque chose de « nouveau », mais de « dire » autrement ce qui fut toujours dit.

Le Tribunal civil de la Seine exprimait excellemment ce point de vue :

« Dans le domaine littéraire [...] l’auteur ne crée rien ni n’invente rien, au sens strict du mot, mais se borne à puiser dans l’observation de la nature et des hommes, des matériaux qu’il rassemble dans un ouvrage déterminé » (Trib. civ. Seine, 19 déc. 1928, DH, 1929, 76).

Il en résulte que si, d’aventure, un auteur se donnait pour tâche de travailler lui aussi la matière– création de tissu d’ameublement par exemple – son œuvre ne serait artistique qu’à la condition de n’être pas rendue nécessaire par le caractère fonctionnel de l’objet. Autrement dit, la forme obtenue ne doit pas avoir été dictée par les nécessités techniques (Com., 23 juin 1987, B., IV, n° 156). Cela dit, on rencontre des exemples limites : ainsi de la protection de la fragrance d’un parfum (Civ. Ire, 13 juin 2006, D., 2006, 2470, note B. Edelman) ou d’une recette de cuisine (Paris, 17 mars 1999, RIDA, oct. 1999, 202).

En second lieu, le travail effectué doit être « libre », en ce sens qu’il doit avoir été fourni en dehors de toutes contraintes intrinsèques, ce qui n’exclut ni les œuvres de commande ni les œuvres salariées, pour autant que l’auteur ait accompli librement sa création dans le cadre qui lui était imparti.

Deux exemples nous en convaincront aisément.

Le Tribunal de Paris, dont la décision fut confirmée en appel et en cassation, a reconnu que le sculpteur Guino, élève de Renoir, qui avait exécuté à sa place, et de ses propres mains, un certain nombre d’œuvres, pouvait revendiquer la qualité de coauteur, car il « n’a nullement sculpté en état d’esclavage, Renoir ayant d’ailleurs, au début, simplement manifesté le désir de lui donner des conseils [...] ; qu’une servitude eût stérilisé toute création [...] » (TGI Paris, 11 janv. 1971, JCP, 1971, II, 16687, B. Edelman, La main et l’esprit, D., 19, chron., p. 43).

À l’inverse, la Cour de Paris jugeait que des rédacteurs, dont la seule fonction était de réécrire, « en un style commercialement acceptable, la relation préenregistrée d’événements, de souvenirs, ou de considérations faites par autrui », dès lors qu’ils n’avaient pas été « libres » dans leur travail, n’étaient pas des auteurs (Paris, 3 févr. 1980, inédit).

En troisième lieu, enfin, le travail créateur doit être soutenu par une passion, un désir esthétique, encore que les tribunaux tendent, de plus en plus, à oublier cette exigence. Néanmoins, un arrêt de la Cour de Paris n’a point hésité à affirmer, concernant la question de savoir si une collection de voitures automobiles méritait protection, que :

« La réunion d’objets mobiliers en un lieu déterminé est inspirée par une volonté ou une passion longtemps affirmée et non contestée, qui la rapproche d’une œuvre de l’esprit » (Paris, 25 mai 1988, D., 1988, 542, note B. Edelman).

Si l’on réunit ces différents caractères du travail créateur, on voit qu’il exprime, en réalité, la personnalité de l’auteur.






B) Personnalité et création. – La doctrine a coutume de dire, dans une formule de style, que l’œuvre de l’esprit est l’expression – ou l’empreinte – de la personnalité de l’auteur. Sous ces termes, banalisés à l’extrême, se cache une pensée très forte, à savoir que l’œuvre de l’esprit n’est rien d’autre que la forme particulière que peut se donner la personnalité.

De même, en effet, que chacun a droit à son image, ou à sa vie privée, de même chacun a droit au respect de son œuvre, considérée comme un attribut de la personnalité.

Cette conception a été parfaitement exposée par un célèbre avocat qui défendait le droit moral de Charlie Chaplin.

« Certaines œuvres, disait-il, sont si intimement incorporéesà la personne de l’auteur dont elles expriment tout le génie [...] que les trahir c’est porter atteinte à l’homme lui-même, à sa fierté d’artiste, c’est lui porter l’atteinte de l’injure, c’est aussi le dépouiller du seul bien dont personne n’a le droit de disposer sans son aveu et que lui-même ne peut entièrement marchander : la création de son esprit » (Plaidoirie de M. Mirat, in Rev. int. dr. aut., n° XXVIII, juill. 1960, p. 108).

La jurisprudence et la loi ont totalement adopté cette conception personnaliste de l’œuvre de l’esprit. Alors que, dès le premier tiers du XXe siècle, le Tribunal civil de la Seine pouvait déclarer, par exemple, que les œuvres de l’esprit « participent [...] intimement à la personnalité de l’auteur dont elles ne sont qu’une émanation » (Trib. civ. Seine, 1er avr. 1936, DP, 1936, 2, 65, note Nast), le Code de la propriété intellectuelle prévoit dans son article L. 121-1 que le droit intellectuel et moral dont l’auteur dispose sur son œuvre est « attaché à sa personne ».

Or, si l’œuvre de l’esprit est une émanation de la personnalité de l’auteur, cela implique que la créationest de même nature juridique que la personne elle-même. À telle enseigne que la Convention universelle des droits de l’homme la protège à l’instar des autres droits de l’homme.

On verra ci-dessous, lors de l’étude du droit moral de l’auteur, que le droit a tiré des effets exceptionnels de cette conception personnaliste. En l’état, on peut se borner à retenir que le travail de l’auteur réalise sa personnalité et qu’il représente, à sa manière, l’essence de l’homme.






C) Forme et création : le statut de l’idée. – Une dernière composante de la création doit être mise en lumière : l’œuvre, dit-on communément, ne peut prétendre à la protection de la loi qu’à la condition d’exister dans une forme.

Cette exigence est sans cesse rappelée, « considérant », dit par exemple la Cour de Paris, « que les dispositions protectrices de la loi du 11 mars 1957 ne concernent pas les idées exprimées mais la forme originale sous laquelle elles sont données » (Paris, 22 janv. 1982, Rev. int. dr. aut., juill. 1982, n° 113, p. 164).

Cette position semble évidente : à première vue, on pourrait dire que cela tient au fait que l’auteur n’invente rien au sens fort, car, comme le rappelait un tribunal, « tout a déjà été dit, et il n’y a sujets, situations ni caractères qui n’aient été 100 fois remis sur le métier » (Trib. civ. Seine, 19 déc. 1928, DH, 1929, 76). Or, si « tout a été dit », seule la façon de le dire porte la marque de la création. C’est cette « façon de dire » que nous appellerions la forme.

Mais cette explication ne va pas au fond des choses : non seulement nous ne pouvons concevoir une forme sans idée – car elle serait « sans esprit » – mais encore nous sommes parfaitement incapables de déterminer le seuil à partir duquel l’idée devient une forme.

Le débat est donc mal posé : il ne s’agit pas de savoir si une idée est ou non originale – puisque, dans un cas comme dans l’autre, elle n’est pas protégeable – mais si elle a été suffisamment précisée dans une forme qui lui correspond.

Dans cette perspective, on pourrait définir la forme comme une organisation de signes, en vue de produire un effet esthétique. Par organisation, on entendra la volonté de créer un ordre, par signe, tout élément matériel ou immatériel inclus dans cet ordre, par effet esthétique, le projet d’intervenir dans la sphère des représentations ou des émotions, ce qui distingue la création littéraire et artistique de l’invention.

Mieux encore : si une idée a été inscrite dans une forme, c’est-à-dire si elle s’est, en quelque sorte, fondue en elle, on ne saurait l’en « extraire » pour la faire bénéficier d’une protection. Par exemple, un artiste, qui s’était fait une spécialité d’emballer des monuments, avait voulu interdire à un tiers l’emballage des arbres des Champs-Élysées. Il a été débouté de sa demande aux motifs que le droit d’auteur « ne protège que des créations d’objets déterminés, individualisés et parfaitement identiques et non pas un genre ou une famille de formes qui ne présentent entre elles des caractères communs que parce qu’elles correspondent toutes à un style découlant d’une idée, comme celle d’envelopper des objets [...] ; un artiste [...] ne saurait prétendre détenir un monopole d’exploitation de ce genre d’emballage » (TGI Paris, 26 mai 1987, D., 1988, Som. Com. 201, obs. Colombet).

Cela dit, l’art contemporain est peut-être en passe de modifier le statut de l’idée.






D) L’idée dans l’art contemporain. – Dans ce qu’on désigne communément comme l’« art contemporain », l’idée semble se suffire à elle-même, la « forme » qu’elle revêt devenant accessoire. Le tribunal de Tarascon relevait, par exemple, que la démarche de Marcel Duchamp « consiste surtout à partir de 1915, à créer des œuvres d’art par la seule force de l’esprit, sans acte matériel créateur, et se contentant de déclarer « œuvre d’art » de simples objets de la vie courante » (TGI Tarascon, 29 mars 1998, D., 2000, 126 ; B. Edelman, De l’urinoir comme vu des beaux-arts. De la signature de Duchamp au geste de Pinoncely, D., 2000, chron., p. 98).

Une affaire particulièrement topique a bien mis en lumière ce nouveau statut de l’idée. Un artiste, Jakob Gautel, était connu, comme le relevait le tribunal de grande instance de Paris « pour être l’auteur d’inscriptions insolites dans les lieux publics, en décalage avec leur support, pour donner à voir autrement un espace déterminé, telles que “Ma certitude” sur un banc public, “Mon envol” sur un kiosque de jardin public, “Ma colère” sur une tombe, “Ma désinvolture” au-dessus d’une porte, ou “Ma solitude” au-dessus d’une fenêtre » (TGI Paris, 23 nov. 2005, D., 2006, 1051, note E. Treppoz).

Lors d’une exposition à l’hôpital psychiatrique désaffecté de Ville-Evrard, il inscrivait, en 1990, en lettres dorées, peintes avec un effet d’usure, le mot « Paradis » au-dessus de la porte des toilettes de l’ancien dortoir des alcooliques. Ultérieurement, un photographe faisait poser des modèles sous cette inscription, sans requérir d’autorisation, et Jakob Gautel intenta une action en contrefaçon. La Cour de Paris lui donna raison aux motifs, d’une part, que l’œuvre avait été matérialisée « sous la forme esthétique du mot “Paradis“ dont la typologie des lettres, comblées à l’origine de façon inégale, reprend celle usuelle aux bâtiments de la République, combinée à une porte vétuste, à la serrure en forme de croix, encastrée dans des murs décrépits, dont la peinture s’écaille » et, d’autre part, qu’elle portait l’empreinte de la personnalité de son auteur, dès lors qu’elle exprimait des choix aussi bien dans la « typologie » des lettres que sur le lieu-porte, serrure, état des murs et du sol (Paris, 28 juin 2006, D., 2006, note B. Edelman).

On voit, par là, que c’était bien une « idée » qui avait été protégée, puisque sa « forme » lui préexistait. Si cette jurisprudence était confirmée, l’« idée originale  », en soi, pourrait être assimilée à une « création », ce qui constituerait une petite révolution.

Il reste, à présent, à décrire le second moment de la création ; car il va sans dire qu’une œuvre de l’esprit, même, si elle répondait à tous les critères qu’on vient de dégager, pourrait être néanmoins banale.

Il convient donc de déterminer en quoi une œuvre est originale.
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